
Communauté de communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais 

PROCES VERBAL DE SEANCE 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 17 JUIN 2025 

L'an deux mille vingt-cinq, Le dix-sept juin, à dix-huit heures trente, 

Le Conseil de la Communauté de Communes du Bassin Auterivain Haut-Garonnais, dûment convoqué en date du onze juin, s’est 
réuni en session ordinaire, à la salle du conseil communautaire au siège de la communauté de communes, sous la présidence de 

Madame Cathy HOREAU, Vice-Présidente. 

ETAIENT PRESENTS : 

Mesdames Fabienne BARRE, Sandrine BARTHE, Martine BORDENAVE, Patricia CAVALIERI D'ORO, Fanny CAMPAGNE ARMAING, 

Monique COURBIERES, Nadia ESTANG, Céline GABRIEL, Emilie FREYCHE, Cathy HOAREAU, Viviane PAUBERT, Danielle FENSA, 

Joséphine ZAMPESE ; 

Messieurs René AZEMA, Mathieu BERARD, Jean-Claude BLANC, Dominique BLANCHOT, Patrick BRIOL, Olivier CARTE, Patrick 
CASTRO, André COSTES, Michel COURTIADE, Yoann DARCHE, Serge DEMANGE, Julien GODEFROY, Régis GRANGE, René 

MARCHAND, Joël MASSACRIER, Floréal MUNOZ, Jean-Louis REMY, Philippe ROBIN, Pascal FATIBQUET, Michel ZDAN ; 

ABSENTS AVEC PROCURATION : Pierre-Yves CAILLAT donne procuration à Michel ZDAN, Joël CAZAJUS à Cathy HOAREAU, Claude 

DIDIER à Philippe ROBIN, Monique DUPRAT à René AZEMA, Céline HEBRARD à Floréal MUNOZ, Hélène JOACHIM à Yoann DARCHE, 

Laurence VASSAL à Céline GABRIEL ; 

ABSENTS EXCUSES : Gisèle ALAUZY, Serge BAURENS, Viviane IMBERT, Nathalie EAVAIL-MAZZOLO, Wilfrid PASQUET, Sébastien 

VINCINI ; 

ABSENTS : Éric DIDIER, Didier GALLET, Richard HALUPNIZCAK, Serge MARQUIER, Catherine MONIER, René PACHER. 

lesquels forment la majorité des membres en exercice. 

Nombre de membres : dont le En Qui Qui ont pris 
Conseil | exercice | assistent part à la 

doit être à la délibération 

composé séance 

53 52 33 4 

Patrick CASTRO a été nommé secrétaire de séance. 

Madame la Vice-Présidente présente les procès-verbaux des séances du 20 mai et du 25 mars, Ne présentant aucune question ni 

remarque, ils sont approuvés à l'unanimité. 

Rappel de l'ordre du jour : 

Institutionnel! 

. Modifications statutaires du SIVOM SAGe 

Aménagement du territoire 

2. Avis sur le SCOT arrêté par le PETR du Sud Toulousain 

Ressources humaines 

3. Création d’un emploi permanent d'adjoint technique territorial 

Travaux / Patrimoine 

4. Conventions de servitude avec ENEDIS pour passage de réseau et implantation d’un poste de transformation 

dans la 21 Lavigne pour raccordement électrique définitif du centre aquatique 

5. Convention de servitude avec ie SDEHG pour le déplacement d’un point lumineux sur une parcelle de la CCBA 

lieu-dit la Cabane à Auterive 

Déchets 

6. Actualisation dé la régie de compostage 

Rapport annuel 2024 sur le prix et la qualité du service public de gestion et prévention des déchets 

Matrice des coûts 2024 - Point d’information 

Tarifs de la Redevance Spéciale 2026 © 
œ 

Questions diverses 



2025-63 

Modifications statutaires du SIVOM SAGe 

Madame Cathy HOAREAU, 1°" Vice-Présidente, donne lecture de la délibération 28/2025 du 28 avril 2025 du SIVOM Saudrune 

Ariège Garonne (SAG®) par laquetle le syndicat : 

-_ Approuve l'extension de 5es compétences (modification de Farticle 2 des statuts) et engage la procédure du 15211-17 du 

CGCT, 

- Approuve les modifications des articles 12 et 13 des statuts et engage la procédure du L5211-20 du CGCT, 

- Approuve les statuts ainsi modifiés. 

Sur proposition de Madame la Vice-Présidente, après lecture des statuts modifiés, le conseil communautaire décide, à 

l'unanimité, 

D'APPROUVER l'extension des compétences du SIVOM SAG® (modification de l’article 2 des statuts] en engageant la 

procédure du L5211-17 du CGCT, 

D'APPROUVER les modifications des articles 12 et 13 des statuts en engageant la procédure du L5211-20 du CGCT, 

D'APPROUVER les statuts du SIM SAG° ainsi modifiés et annexés. 

PRE CE EEE LE EE TE CIEL CE LT EL TE EE LE EL ELEC EL EEE CE EE ECC ET ECE EEE EEE EE CE CTELL EL CE EEE CE EEE CEEETE EEE EEE COCCECEEECEEEPECCECEECEEEET CEE CCE CEEE UE E LEE EEE CE EE EE RTE 

Question d'Olivier CARTE : Qu'est-ce qu'on entend par source non fossiles renouvelable et énergie ambiant. Est-ce que par 

exemple l’éolien est dans cette catégorie ? 

Cathy HOAREAU : Il faudrait se le faire préciser mais normalement l'énergie ambiant c'est plutôt ce qui va concerner les systèmes 

d'échange d'air. Si l'éolien était inclus, il serait stipulé de manière plus explicite. 

Nadia ESTANG : En plus, ilest écrit « à savoir », doncils précisent bien ce qui est inclus, IL n’y a pas de petits points ou d’etcetera, 

PILOTE ECC IE ET EL ET ECS EL CTI E EL EL CELL CEE EE LE ETEL ET EEE POP ETE EEE EEE TEE CE ES CTP EEE EEE CCE ETETE EE EEE EEEEEETECEEEE CEE EEE CEETEEEEE CEE CRE EEE] 

2025-64 

Avis sur le projet arrêté de SCoT du Pays Sud Toulousain 

Madame Cathy HOAREAU, 1° Vice-Présidente, informe l'assemblée que le conseil syndical du PETR du Pays Sud Toulousain a 

arrêté son projet de SCoT révisé le 28 avril 2025, conformément à l'article L.143-20 du code de l'urbanisme. 

Elle indique que la communauté de communes a été destinataire de l'ensemble des pièces du dossier et son avis est sollicité en 

tant que personne publique associée. 
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Madame la Vice-Présidente précise que l’ensemble des avis des personnes publiques associées sera intégré au dossier qui fera 

ensuite t’obiet d'une procédure légale d'enquête publique, conformément aux articles L.123-3 à L.123-18 et R,121-1 à R.123-24 

du code de l'environnement du Code de l'Urbanisme. 

Elle propose donc au conseil communautaire de débattre sur le dossier présenté et d'émettre un avis. 

“ CECECLCLCEE CE LECELEELELEELEECEE EE EEE ECEEECELELELT CEECELEECEELLELEE LEE renecnates 

Olivier CARTE demande si on peut aussi s'abstenir pour être en cohérence avec les votes au PETR, où il y a eu beaucoup 

d'abstentions car cette loi mécontente beaucoup de monde, pour des raisons diamétralement opposées, 

Cathy HOAREAU : « Au niveau des abstentions, il faudrait reprendre le compte car le terme « beaucoup » est peut-être à 

pondérer d’après les retours que nous avions en termes de participation. Je propose d'émettre un avis favorable, vous pouvez 

bien entendu vous prononcer pour, contre où vous abstenir. » 

Michel ZDAN : « EH n'y a pas eu d'abstention au moment du vote de l'arrêt du SCoT. Il y a eu des votes favorables et 8 ou 9 

défavorables, » 

Olivier CARTE : « On nous demandait d’acter l'arrêt des travaux. Dans ce cadre-là, les gens ont pu voter pour, c'est ce que j'ai dû 

faire d'ailleurs. Par contre, it y avait une fraction, dont le Président d'ailleurs, qui était contre intrinsèquement non pas du SCoT 

en lui-même mais de l'esprit du ZAN qui, derrière, génère le SCoT. » 

Michel ZDAN : « Il ne faut pas confondre les débats que nous avons eus avant, et c'est d’allleurs dans ce cadre-là que le Président 

s'est exprimé, en concluant que, de toute façon, il prendrait la même position que la majorité du conseil communautaire, Ça 

veut bien dire que dans les débats on a tous droit d'évoquer des doutes, j'en ai moi-même émis, mon conseil aussi, tout au iong 

de cette révision du SCoT pendant les 6 ans qu'a duré l'instruction. Ma commune à pris 4 délibérations. Ce que je peux regretter, 

c'est qu’à chaque fois qu’il y avait besoin d’avoir des décisions et des postures à travers des délibérations, mis à part la dernière 

où les communes se sont exprimées en masse et qui a permis d'arriver à ce compromis, pour tout ce qui touchait aux strates, la 

définition des collectivités, la revalorisation des services etc, il n’y a eu que 9 délibérations, sur 99 communes. » 

Emilie FREYCHE : « Ea délibération du PETR indique que sur 42 votants, if y avait 32 pour, 7 contre et 3 abstentions, » 

Cathy HOAREAU : « L'arrêt du SCOT c’est effectivement la phase d'arrêt des études, mais quand on est favorable à l'arrêt du 

SCoT en conseil syndical, c'est qu'on est favorable au dossier tel qu'il a été présenté, à son contenu et à la proposition. Sinon on 

vote contre. Quelles que soient les remarques qu'on est nombreux à formuler sur les questions du ZAN, de ses éléments de 
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calculs, de l'imprécision des données dont nous disposons et dont dispose l’état pour nous évaluer, de la méthode, l'important 

dans ce projet d'arrêt, en tout cas pour les communes en cours d'élaboration de leur PLU, c'est que le démarrage du décompte 

et de la dérogation vont quand même permettre, pour certaines communes, de pouvoir engager des projets d'aménagement 

qui étaient bien engagés car cette loi était déconnectée du territoire et ne permettait aux élus locaux de s'adapter aux objectifs 

qui leur étaient donnés puisqu'on avait déjà derrière nous 4 ans de consommation. Le SCoT ira maintenant en enquête publique 

à l'automne, pour une approbation envisagée en fin d'année. 

Olivier CARTE : « Nous nous sommes prononcés sur l'arrêt des travaux du SCoT. Or, la formulation de l’objet de la délibération, 

il est marqué avis sur le SCOoT arrêté par le PETR, ce qui est différent. » 

Cathy HOAREAU : « Je ne faisais pas d'assimilation entre l'objet de la délibération aujourd'hui et celle de l'arrêt, je reprécisais 

bien le cadre de l'arrêt car un certain nombre d'entre nous ne participe pas au conseil syndical, n’étant pas délégué au PETR. 

Aujourd'hui effectivement nous sommes réunis en conseil communautaire pour porter un avis sur ce projet de SCoT qui a été 

arrêté en conseil syndical, » 

CETELELCELELEEELELECEEEECECELEELELCEECCECCECEELEECEL EEE ELEC ELEC EE EEE TC LEE T CCE TEE TEE ECE CCE EPP CCLETEECCELECEECCELCECECLELCEE LES ET CE CETELELECE EEE CECLOELELLEELELLLELELCEECEELE 

Considérant la présentation faite par Madame la Vice-Présidente et les échanges qui ont suivi, le conseil communautaire, après 

en avoir délibéré à la majorité avec 37 voix POUR et 3 voix CONTRE {Fanny CAMPAGNE-ARMAING, Olivier CARTE, Patricia 

CAVALIERI D'ORO), 

EMET un avis favorable au projet de SCoT arrêté par le Pays Sud Toulousain. 

2025-65 

Création d'un emploi permanent d’adjoint technique territorial à temps complet 

Vu l'article L. 313-1 du code général de la fonction publique, 

Vu le tableau des effectifs, 

Conformément à l'article L313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont 

créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement. 

La délibération précise le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l'emploi créé. 

il appartient donc au conseil communautaire de fixer Feffectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. En cas de 

suppression d'emploi, la décision est soumise à l'avis préalable du comité social territorial. 

Compte-tenu des besoins de la coltectivité, Madame Cathy HOAREAU, 1 Vice-Présidente, propose à l'assemblée la création d’un 

emploi permanent d'aide-auxiliaire de puériculture au sein de la crèche de Miremont, à compter du 1% août 2025, à temps complet 

à raison de 35 heures hebdomadaires, soit 35h/35°"%, au grade d'adjoint technique territorial relevant de la catégorie hiérarchique 

C, de la filière technique et du cadre d'emplois des adjoints techniques territoriaux. 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré à Funanimité, 

DECIDE de créer l'emploi permanent d'aide-auxiliaire de puériculture au sein de la crèche de Miremont, à compter du 1% août 

2025, à temps complet à raison de 35 heures hebdomadaires, soit 35h/35%%, au grade d’adjoint technique territorial relevant 

de la catégorie hiérarchique C, de la filière technique et du cadre d'emplois des adjoints techniques territoriaux, 

MANDATE Monsieur le Président à toute fin d'engagement des procédures de recrutement et de nomination correspondantes, 

AUTORISE Monsieur le Président à ouvrir les crédits nécessaires au budget de la Communauté de Communes. 

2025-66 

Conventions de servitude avec ENEDIS pour passage de réseau et implantation d'un poste de transformation dans la Zi Lavigne 

pour raccordement électrique définitif du centre aquatique 

Madame Cathy HOAREAU, 1° Vice-Présidente, indique qu’afin de procéder au raccordement électrique définitif du centre 

aquatique, il convient de mettre en place la ligne de raccordement électrique en souterrain depuis le poste de transformation 

existant Zone HEMERA jusqu'au centre aquatique et de positionner un nouveau poste de transformation. 

Pour pouvoir réaliser ces travaux, deux conventions sont à signer avec ENEDIS, 

Madame la Vice-Présidente précise que ces deux conventions seront suivies de la signature ultérieure d'une convention 

déterminant le montant de la participation financière qui sera sollicité par ENEDIS à la CCBA au vu de la finalisation de Fétude 

technique et du devis qui sera transmis. 

Considérant cet exposé, le Conseil communautaire, à l'unanimité, 

APPROUVE les travaux mentionnés, 

APPROUVE les deux conventions de servitude à signer avec ENEDIS pour réaliser ces travaux, 

AUTORISE Monsieur le Président à les signer, ainsi que tout document s’y rapportant.



2025-67 

Convention de servitude avec le SDEHG pour le déplacement d’un point {umineux sur une parcelle de la CCBA située lieu-dit les 

cabanes à Auterive 

Monsieur Phippe ROBIN, Vice-Président en charge de la collecte et la valorisation des déchets, indique qu'il convient de déplacer 

un point lumineux situé lieu-dit les cabanes à Auterive, en raison des travaux de la plateforme de déchets verts et afin de faciliter 

l'accès à la future déchèterie. 

Ces travaux réalisés par le SDEHG nécessitent la pose d’un nouveau support et d'un ensemble d'éclairage sur la parcelle AE0175 

appartenant à la CCBA. I convient donc de signer une convention de servitude avec le SDEHG pour autoriser le syndicat à réaliser 

les travaux nécessaires. 

Considérant cet exposé, le Conseil communautaire, à l'unanimité, 

APPROUVE les travaux mentionnés, 

APPROUVE la convention à signer avec le SDEHG pour réaliser ces travaux, 

AUTORISE Monsieur le Président à signer ladite convention ainsi que tout document s'y rapportant. 

2025-68 

Actualisation de la régie de compostage 

Monsieur Philippe ROBIN, Vice-Président en charge de la coilecte et la valorisation des déchets, rappelle que le compostage est le 

moyen de réduction à la source des déchets le plus efficace et le plus rapidement rentable, 

Afin d'offrir à tous la possibilité de trier les biodéchets, la communauté de communes a fait fe choix, depuis de nombreuses années, 

de proposer une offre de matériel de compostage à tarif préférentiel. Une régie est donc en place depuis le 24 mars 2005 pour les 

composteurs et depuis le 2 octobre 2009 pour les lombricomposteurs. 

Actuellement, quatre tarifs de vente existent : 

- composteur de 300 litres : 12 € 

- composteur de 445 litres : 18 € 

- composteur de 800 litres : 30 € 

- lombricomposteur : 25 € 

Monsieur le Vice-Président indique qu’un nouveau marché, avec des litrages différents, oblige la communauté de communes à 

modifier la régie. propose d'actualiser la régie en indiquant les tarifs des différentes capacités de composteurs sans mentionner 

de litrage, afin qu'ils puissent se maintenir dans la durée. 

ll propose également de retirer le grand composteur de la vente et de le conserver uniquement pour le compostage collectif. 

La grille tarifaire proposée est donc la suivante : 

Modèle Prix de vente Précisions 

Petit composteur 12€ Pour les ménages et non-ménages 

Composteur moyen 18 € Pour les ménages et non-ménages 

Lombricomposteur 25 € Pour les ménages et non ménages 

Bioseau Gratuit Fourni avec chaque composteur ou 

lombricomposteur et aux utilisateurs d’un site de 

compostage partagé. 

Monsieur le Vice-Président ajoute qu'afin de réduire les dépenses, if est proposé de limiter ta vente à deux composteurs par foyer 

sur 10 ans. 

CPECELTECTECLEECELETELE EEE CIEL EE ECTS LOT LIT ET ET E EC CE CT LE CE TE CET EE DES CET EE CET CECILE LLEL CET CITE ESS DEC CITES LES CIE ET CL PES ETES CS TEL ETES CES CE CE EEE LEP CECILE EL EEE ET EE EETE EE TE ETS) 

Question d'Olivier CARTE : « Ces composteurs sont revendus aux usagers aux prix unitaires TTC proposés, moins cher que les 

prix auquels nous les achetons. Comment est financée la différence ? Et pourquoi nous revendons moins cher ? » 

Cathy HOAREAU : « On va récapituler car cela fait quelques années et vous n'étiez peut-être pas là au moment où cette décision 

a été prise. Il y a différents moyens d'inciter les particuliers à mieux trier leurs déchets et un des moyens identifiés est 

notamment de les inciter à faire du compostage. A l'époque il avait donc été proposé et validé qu'on puisse faire payer les 

composteurs, pour ne pas être sur une gratuité qui aurait peut-être incité à une surconsommation, mais quand même avec un 

prix réduit et une partie qui est ainsi prise en charge dans le cadre du budget de la collecte et la valorisation des déchets. C'était 

une mesure incitative qui a d’ailleurs très bien marché dès le départ puisque cela a engagé beaucoup de personnes dans Fachat 

et qui continue à l'être encore plus maintenant qu'on est dans des notions de séparation des déchets en permettant aux gens 

d’avoir un prix effectivement inférieur au prix d'achat mais surtout inférieur à ceux du marché. C'est donc une action volontariste 

totalement financée par le budget collecte. On pourra ensuite faire le lien avec les résultats issus du rapport annuel de service 

et de la matrice des coûts. » 

ÉCLLLECCELELCEELTELEELELCCELEEELEL CES CECCELEEC EE ECES CET ECE CEE EEE EEE EEE EU CCELETET EEE ECS EE TEE EEE ES CET ET CEE COTE CT TEE PE CCE EYE CEPECE ECC CEE ETET ET PCT EPEE TEE EEE EEE EEE EEE EEE EEET EEE EEE EEE] 
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Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à l'unanimité, 

DECIDE d’actualiser la régie de compostage du service déchets tel que proposé, 

DEFINIT les tarifs suivants : 

- petit composteur : 12 € 

- Composteur moyen : 18 € 

- lombricomposteur : 25 € 

CHARGE Monsieur fe Président d'effectuer les démarches nécessaires pour actualiser cette régie. 

2025-69 

Rapport du service public de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés de la Communauté de Communes du 

Bassin Auterivain Haut-Garonnais pour l’année 2024 

Monsieur Philippe ROBIN, Vice-Président en charge de la collecte et la valorisation des déchets, indique que les collectivités en 

charge du service public de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés ont l'obligation de présenter un rapport 

annuel sur le prix et la qualité du service. 

Ce rapport vise trois objectifs : 

+ Rassembier et mettre en perspective, dans une logique de transparence, les données existantes sur le sujet, 

+ Permettre l'information des citoyens sur le fonctionnement, le coût, le financement et la qualité du service pour favoriser 

leur prise de conscience, des enjeux de la prévention et du tri des déchets, mais aussi de l'économie circulaire et de leur 

propre rôle dans la gestion locale des déchets, 

° Présenter le Programme Local de Prévention des Déchets Assimilés et Ménagers, ce dernier évalue Fimpact des mesures 

mises en œuvre sur l'évolution des quantités de déchets ménagers et assimilés produites, notamment au moyen des 

indicateurs prévus au 4° de l'article R. 541-41-73 lorsqu'ils peuvent être renseignés annuellement. 

Ce rapport doit également permettre d'optimiser le fonctionnement et le coût du service de prévention et de gestion des déchets 

à travers le développement et le suivi d'indicateurs techniques et financiers. 

Monsieur le Vice-Président présente le contenu de ce rapport et précise que celui-ci devra être relayé auprès de chaque conseil 

municipal et mis à la disposition du public. 

ÉCEELECOELEELELEC EEE EEE LE EEEEL CEE CEE LE LEE EEE EEE ECC EEE LEE ECE EE EEE CE CEE ELITE EP EEE CE EEE EEE EE CEE EEE CPE EPP OPET PET PTS EEE ET EES TEEN PESTE EEE PESTE CETTE ET IEEI TET 

Question d'Olivier CARTE : « Je ne conteste pas les chiffrages donnés dans ce rapport. Par contre, on voit des comportements 

nouveaux qui se produisent dans nos villages et nos villes. Par un exemple, un Beaumontais me disait qu'il emmenait ses ordures 

sur son lieu de travail. Donc évidemment ces ordures sortent du décompte de la CCBA. D’autres disent venir d’un département 

voisin, et en passant chez nous, lorsqu'ils voient des containers, ils y déposent leurs ordures. Les chiffres sont justes mais je les 

relativise car ils ne tiennent pas compte de ce type de comportements. Également, on a retrouvé à Beaumont de 

l'électroménager dans la Lèze, Celui-ci a été récupéré par le SMIVAL, ce sont aussi des ordures qui sortent du périmètre et 

n'apparaissent pas dans notre décompte, » 

Cathy HOAREAU : « Les frontières des déchets sont effectivement poreuses, pour nous mais aussi pour les autres collectivités. 

Nous pouvons nous aussi retrouver des déchets qui ne proviennent pas de chez nous. Nous l’avons constaté lors du nettoyage 

de printemps où nous avons trouvé un dépôt sauvage au pied d’une colonne dont l'habitant venait de Eaunes. C’est vrai que du 

coup, il faut minorer et majorer. On à tous dans nos rapports annuels à tenir compte de cette part d'incertitude liée aux 

incivilités, mais est à peu près équivaient partout. Surtout que nous avons autour des territoires qui sont le Volvestre qui colfecte 

aujourd’hui toujours en porte à porte et en points de regroupement comme il le fait historiquement depuis de nombreuses 

années, et le territoire de Terres du Eauragais qui a aussi mis en place un système de points d'apport volontaire aujourd'hui, On 

peut avoir des effets de dépôts externes chez nous liés à des territoires voisins qui sont passés sur des tarifications soit redevance 

incitative soit TEOMi mais c'est tout à fait inappréciable. En tout état de cause, il faut quand même souligner que l'optimisation 

de la collecte a permis d'avoir ces bons chiffres puisque l’objectif qui était fixé à 2030 sur les OMR est déjà atteint. Ça nous 

permet d’être dans la logique de ce qu'on avait proposé en termes de budget à savoir maintenant que cette phase-là est 

terminée, pouvoir engager les travaux sur la déchèterie d'Auterive parce qu’on a encore pas mal de travail à faire sur cette 

déchèterie pour que les gens puissent correctement trier et avoir une déchèterie pus moderne. » 

Philippe ROBIN : « Avec la nouvelle convention Citéo signée avec ensemble des communes, on avait demandé un référent par 

commune et de nous lister les points chauds. Ces hot spots ne sont pas forcément les pieds de colonnes, ne faut pas hésiter à 

tout nous signaler. » 

CLCELEECELEELEEEEL CET ELEC EEE EEE EEE TE CPE ENS EEE EEE TE ETES PET ET ETS TPE TETE PTT PEN CETTE ES TS T CIS CTI CT LOT DETTES TETE CIE COLE LS ET EE CEE EEE CES ELLE LS ELLE TELE CIC LILI ES LE TLL LEE E LIL EN 

Considérant cet exposé, le consel communautaire, à l'unanimité, 

VALIDE le rapport annuel 2024 du service public de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés de ta CCBA tel 

que présenté et annexé à la présente délbération. 



Monsieur Philippe ROBIN présente la matrice des coûts qui est un point d'information dont les éléments reprennent un peu 

ceux du rapport. Il souhaite surtout parler des dépenses et des recettes. 

Les dépenses de charges de personnel sont en baisse, du fait de l'optimisation de la collecte et donc de la diminution des 

tournées et des ripeurs. Les dépenses de transport et de traitement sont par contre plus conséquentes malgré la baisse des 

tonnages. Les dépenses de communication sont un peu plus importantes cette année avec l'intervention d’une agence de 

communication externe. En tout, les dépenses ont tout de même diminué de 63 000 €, soit 1,3 %. 

Concernant les recettes, les reventes de matériaux sont en hausse, mais il y a beaucoup de fluctuations, notamment sur les 

métaux et le verre. Les soutiens des éca-organismes sont plus élevés, notamment ceux de Citéo relatifs au tri des emballages 

ménagers. Au total, les recettes ont augmenté de 111 000 €, soit de 18 %. 

Cathy HOAREAU : « Les plus attentifs auront remarqué que nous n'avons pas exactement les mêmes chiffres que ceux que nous 

avons lorsque nous votons le compte administratif et le budget. C'est normal car la matrice des coûts ventile un certain nombre 

de coûts selon le domaine de compétence, et ce n’est pas tout à fait la même chose que le budget. Ça permet surtout de se 

comparer par rapport à des collectivités de taille équivalente et de nous situer pour voir si on est dans bons ou les mauvais 

élèves. Pour reparler de la hausse des coûts de traitement, ce n’est pas une surprise, cela falt plusieurs années qu'on le rappelle, 

sans même bouger un petit doigt, généralement ils augmentent du fait notamment de laugmentation des taxes et de nos 

contrats. Certaines années on a eu 11 % d'augmentation des coûts des contrats de traitement des ordures ménagères et des 

autres flux. On retrouve là des éléments qu’on a pu voir au moment du budget, c’est-à-dire que la diminution des tonnages nous 

permet d'amortir un peu l'augmentation des coûts qui nous sont imposés, Heureusement donc que les tonnages diminuent pour 

nous permettre d’avoir un service qu'on arrive à financer avec des comptes qui sont bons en fin d'année, C'est aussi l'effort 

global de la population qui permet d’avoir ces chiffres. » 

2025-70 

Tarifs de la redevance spéciale applicables à compter du 1er janvier 2025 

Monsieur Philippe ROBIN, Vice-Président en charge de la collecte et la valorisation des déchets, rappelle que la redevance spéciale 

pour les producteurs non ménagers de déchets a été instaurée en juin 2012 pour une application à partir du 1% janvier 2013. |l 

ajoute qu'elle sert à financer la collecte et l'élimination des déchets assimilés aux ordures ménagères issus des producteurs non 

ménagers et qu'il convient d’en voter le tarif chaque année. 

Monsieur le Vice-Président propose donc aujourd’hui de fixer les tarifs de la redevance spéciale qui devront être appliqués à 

compter du 1% janvier 2026. Il précise que ces tarifs sont calculés à partir des coûts à la tonne de la collecte et du traitement des 

ordures ménagères et des recyclables extraits de la matrice des coûts 2024 visée par l'ADEME. 

L'abonnement est dû par tous les redevables. Il est proposé, paur 2026, de maintenir le même tarif d'abonnement qu'en 2025, à 

savoir 114 €/an/redevabte. Il est précisé que pour l’année d'adhésion, le calcul se fera au prorata temporis. Le tarif d'abonnement 

pour de la collecte ponctuelle dans le cadre de manifestations est proposé à 25 €/an/redevabie pour 2026. 

Monsieur le Vice-Président présente ensuite le détail des tarifs proposés : 

1- Ordures ménagères 

La densité retenue pour les ordures ménagères est de 80 kg/bac (660 L}, ce qui après extraction des coûts de référence à la tonne 

{399.5 €/tonne) donne les tarifs suivants : 

* Pour la collecte en Bac: 

Pour une collecte par semaine : 

31.96 € pour un bac de 660 L 

“16.46 € pour un bac de 340 L 

* 11.62 € pour un bac de 240 L 

"5.81 € pour un bac de 120 L 

Pour deux collectes par semaine : 

“33,55 € pour un bac de 660 L 
# 17.28 € pour un bac de 340 L 

# 12.20 € pour un bac de 249 L 

“6.10 € pour un bac de 120 E 

Pour trois collectes par semaine : 

“35.24 € pour un bac de 660 € 
“18.15€ pour un bac de 340 L 
“12.81 € pour un bac de 240 E 
“6.40 € pour un bac de 120 E 

Pour quatre collectes par semaine : 

“36.99€ pour un bac de 660 L 

19.05 € pour un bac de 340L 

13,45 € pour un bac de 2401 

“6.70 € pour un bac de 120 L 



* Pour la coilecte en Point d'apport volontaire, si le redevable dépend d'une zone d'apport en colonne : 
“1.45 € pour ün sac de 30 L 

“2,42€ pour un sac de 50 L 

2- Emballages Recvclables 
La densité retenue pour les recyclables secs est de 19 kg/bac (660 L) ce qui après extraction des coûts de référence à la tonne (432€ 
{Tonne) donne les tarifs suivants : 

* Paur la collecte en Bac: 

Pour une coilecte toutes les deux semaines : 
“8.21 € pour un bac de 660 L 
v”_ 4,22€ pour un bac de 340 L 
“2.98 € pour un bac de 240 L 
# 1.49€ pour un bac120E 

Pour une collecte toutes les semaines : 
8.62 € pour un bac de 660 L 
4.44 € pour un bac de 340 E 
“3.13 € pour un bac de 240 L 
1.56 € pour un bac 120 L 

3- Manifestations : 

l'est possible pour des évènements d'effectuer des locations de bacs, bennes ou tombereaux pendant le temps de la manifestation. 
La location comprend la collecte et le traitement des déchets pourile flux correspondant. 
Entendu que la préparation et mise à disposition de ces équipements en dehors des tournées de collecte classiques représentent 
un surcroit de travail, il est proposé pour les redevables les tarifs suivants : 
Bacs manifestation à ordures ménagères : 

“35.24 € pour un bac de 660 L 
#7 18.15 € pour un bac de 349 L 
“12.81€ pour un bac de 240 L 
“640€ pour un bac de 120 L 

Bacs manifestation de tri pour les emballages recyclables : 
“9.03 € pour un bac de 660 L 
4.64 € pour un bac de 340 L 

“3.28 € pour un bac de 240 L 

3.44 € pour un bac 120 L 
Tombereau ou benne de 15 m3: 

800.90 € la benne ou tombereau de 15m3 d’ordures ménagères résiduelles 
“205.22 € la benne où tombereau de 15m3 d'emballages recyclables 

Les redevables {non exonérés de droit au regard de la TEOM) en dessous du seuil devront être pourvus en bacs pucés de 1201, 240 
1 où 340 L (pour une seule collecte en ordures par semaine et une collecte en déchets recyclables toutes les deux semaines}, et 
devront à nouveau s'acquitter de la TEOM (plus d'exonération). 

Les futurs redevables seront informés de ces nouveaux tarifs applicables:à compter du 1° janvier 2026 par courrier, ainsi que du 
seuil de production et des conditions de collecte (fréquence de collecte, puçage de bacs} par l'intermédiaire de la convention et du 
règlement de redevance spéciale. 

LEE E LES LSL ELLES LEE LES LEE ESS EEE ETS TE EEE CEE ECC CRE CEE CEE EEEOEET EEE PEOETEOEDEEETEPETEE ESC III ET ÉLELCELLELCEE CET TEST CCELOELEECEEP ET 

Remarque d'Olivier CARTE : « Je suis défavorablement étonné de la hausse entre 2025 et 2026, c'est + 14 % quasiment partout, » 

Cathy HOAREAU : « Ce service est calculé au coût réel et n’est pas un service obligatoire. Nous ne sommes pas sur des ordures 
ménagères mais sur des déchets spécifiques, et les entreprises qui doivent évacuer leurs déchets, si elles trouvent une prestation 
de service extérieure qui coûte moins cher, elles peuvent la mobiliser, L'année dernière, nous avions une augmentation 
conséquente de la redevance spéciale que nous avions décidé d'amoindrir, en sortant de la période COVID et pour faire face aux 
difficultés, Aujourd’hui on prend en compte le coût réel, mais cela représente la même augmentation que pour les services 
privés pour les entreprises qui y ont recours, » 

Olivier CARTE : « Tout à l'heure on parlait d’incitatif avec les composteurs, on aurait pu avoir une vision de ce même type avec 
la redevance, au moins partielle, » 

Nadia ESTANG : « Ce n’est pas comparable, les particuliers ne peuvent pas choisir qui ramasse leurs poubelles contrairement 
aux entreprises qui choisissent. Si le service ne leur convient pas parce qu'elles le trouvent trop onéreux, elles peuvent trouver 
un autre prestataire, Il n’y a pas d'obligation. Vous auriez voulu que ce coût soit porté par les particuliers ? Parce que c’est l’un 
ou l’autre, quefqu'un doit bien payer. » 

Mathieu BERARD : « Il y a une lagique de l'intérêt de la collectivité. C'est dans l'intérêt de la collectivité que les habitants 
acquièrent des composteurs ce qui nous permet de réduire le volume des OMR, donc on y gagne. Alors que pour les entreprises, 



c'est un service qu’on leur apporte en plus, s'ils trouvent moins cher dans le privé, tant mieux pour eux, mais ça ne soutient pas 

la même logique. » 

Olivier CARTE : « Je ne partage pas, cela fait partie du chapitre du budget déchets, et ces augmentations sont importantes, » 

Cathy HOAREAU : « Ces choix que nous avions fait l'an dernier en ne répercutant pas totalement le coût de l'augmentation de 

la redevance spéciale a été supporté par le budget collecte donc en fait par toutes les contributions des habitants. La proposition 

qui a été faite en bureau cette année est de prendre en compte l’évolution des coûts et la réalité telle qu’elle était, sinon ce sont 

les habitants qui compensent par la TEOM, tout ça dans le cadre du même budget. » 

Michel ZDAN : « On oublie le socle même du pourquoi de la redevance spéciale, N'oublions jamais que ce que paient les 

entreprises, il y a quelqu'un qui a déjà payé en amont, c'est le consommateur. Il y a des choix de gestion dans les entreprises, 

Qu'est-ce qui va rentrer, qu'est-ce que ça coûte à partir du moment où on a transformé, consommé, acheté, qu'est-ce qu'on 

redistribue, et comment on fait pour ne pas être de sa poche. Et c'est quand même le consommateur qui paie. Donc à la sortie, 

si les entreprises viennent dans le service public, c'est qu'elles y trouvent leur compte. le le dis d'autant plus que le peu de temps 

passé président du SMIVOM, je suis allé chercher toutes ces entreprises pour qu'elles entrent dans la redevance spéciale. Parce 

que jusqu'à présent, avec le biais de la taxe sur le foncier, c'était carrément les administrés qui payaient à la place des 

entreprises. Par exemple la clinique de Verdaich, qui à l'époque payait 1 000 ou 1 200 € de taxe d’ordures ménagères, est passée 

à 12 000 € de redevance spéciale sur l’effet de traitement réel. Mais derrière, l’usager de la clinique payait déjà pour les 12 000 

en réalité. » 

Cathy HOAREAU : « Monsieur CARTE, vous mettez un faux débat là où il n'y en a pas. Si nous avons autant d'entreprises qui 

soustrivent la redevance spéciale, c’est bien parce qu'aujourd'hui, en termes de coûts, neus sommes plus intéressants que le 

privé. Ceux qui arrivent à trouver des prestataires privés plus intéressants, et notamment toux ceux qui travaillent beaucoup sur 

les résidus atimentaires qu'ils peuvent du coup valoriser sous forme de compost, prennent d'autres prestataires et ne viennent 

pas à la redevance spéciale, Et c'est tant mieux car quelque part, dans l'idéal, cette redevance est un service facultatif que nous 

faisons pour que toutes les entreprises puissent quand même avoir accès à un service parce que certaines ne sont pas équipées 

pour faire des bons marchés publics, des devis et ne trouvent pas de prestataire. Maïs en aucun cas ce n'est une obligation et si 

elles trouvaient moins cher ailleurs, elles iraïent et c’est ce qu’elles font en général. Aujour&’hui ce coût est déjà financé dans le 

coût de notre budget, et les recettes de ce budget, c'est la TEOM et c'est la redevance spéciale, Le bureau a proposé que les 

tarifs soient alignés sur les coûts d'augmentation qui ont été constatés et qui sont réels sur 2024 puisque ce sont les chiffres de 

la matrice. » 

Fabienne BARRE : « Sur les manifestations, qui est-ce qui paie cette taxe ? Les collectivités ou les associations qui organisent les 

manifestations ? » 

Cathy HOAREAU : « Ça dépend des cas et des communes, ce n'est pas uniforme. Certaines communes prennent en charge, 

d’autres ne le font pas et ce sont les associations directement. » 

CLELCEEELELLLLELLEC EEE LEE ET CLCECELLEEPECTELEECCE CEE LEE LEL ES CPLELLEELTELLE CLELLELELELIE LEZ ETELEELEEE) 

Considérant cet exposé, le conseil communautaire, à la majorité avec 37 voix POUR et 3 voix CONTRE (Fanny CAMPAGNE- 

ARMAING, Olivier CARTE, Patricia CAVALIERI D'ORO}, 

APPROUVE la tarification de la redevance spéciale, applicable à compter du 1% janvier 2026, telle que présentée ci-dessus, 

CHARGE Monsieur le Président d'informer tous les redevables de cette tarification. 

L'ordre du jour est terminé. 

Madame Cathy HOAREAU rappelle que chaque élu a dû recevoir un mail de Berger Levrault pour activer l’espace Cabinet 

numérique qui va permettre de dématérialiser l'envoi des convocations du conseil communautaire, C'est important d'activer ce 

compte. En cas de difficultés, il est possible de s'adresser dès maintenant à Marilyne ou à Mélanie pour se faire aider. 

Elle passe ensuite la parole à René MARCHAND pour qu'il fasse un point concernant le pan intercommunal de sauvegarde : 

« Le 27 mai, nous avions à [a sous-préfecture une réunion d’information et d'échange sur l'élaboration du plan intercommunal 

de sauvegarde dit Loi Matras. £taient présents : Valérie SAINT-MARTIN, Laurence PRADEL, Joët CAZAjUS, moi-même, ainsi que 

Cœur de Garonre, l'Agglo du Muretain, le Volvestre, le SBIS 31 et le SMIVAL et pour la Sous-Préfecture Monsieur le Sous-Préfet 

et 7 personnes représentants de la défense et la sécurité civile. Nous avons parlé de l'objectif du plan intercommunal de 

sauvegarde qui doit être validé par toutes tes intercommunalités en novembre 2026. Pour ia CCBA il reste 4 plans communaux 

de sauvegarde à valider : Gaililac-Toulza, Grazat, Marliac et Mauressac, Auterive est en cours, le plan a été délibéré la semaine 

dernière. Pour tous les maires, la plateforme RESANA permet d’avoir des documents sur les plans communaux et 

intercommunaux de sauvegarde et sur les plans ORSEC. Quelques dates à retenir : les 18 et 19 septembre, dans le cadre de 

l’anniversaire des 150 ans de la crue de la Garonne de 1875, les services de l’état se mobilisent sur des actions de sensibitisation 

à la préparation pour faire face aux risques d'inondation. La DDT et la préfecture organiseront une formation et des actions lors 

des journées territoriales le 18 ou le 19 septembre, date à caler avec l'organisateur qui sera prochainement précisé, Cette action 

se dérouierait sur 1h30 sous forme d’un exercice participatif associant les maires et les collaborateurs du territoire. Elle 

permettrait de rappeler les outils pour se préparer face aux risques mais surtout, et ce sera là le cœur de l’expérience, d'analyser 

la complétude de leurs PCS en lien avec la gestion duirisque des crues, Les élus ne seront pas en difficulté, cette action étant 

accompagnée par les services de l'état et potentiellement par lintercommunalité si souhaité. Ensuite, les 13 et 14 octobre, il y 
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aura les journées nationales de la résilience. Là il y aura un appel à projet. Il y a un projet de l’intercommunalité qui serait de 
créer des réserves intercommunales, c’est un projet que l’on pourra peut-être discuter tous ensemble d'ici là. Sachant 
qu'aujourd'hui, une seule réserve communale existe, c'est celle d’Auterive. Il serait bien qu’on travaille le projet pour le 
présenter. » 

Céline GABRIEL indique que Grépiac aussi dispose d’une réserve communale. Elle est référencée dans le plan communal de 
sauvegarde qui à été transmis. 

René MARCHAND se tient à la disposition des communes pour aider à élaborer leurs plans communaux de sauvegarde ou à 
engager les démarches pour une réserve communale. 

Cathy HOAREAU : Prochain conseil communautaire le 8 juillet. 

La séance est levée à 19h35 

Le Président Le secrétaire de séance 
Serge BAURENS Patrick CASTR 


